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	LE MANS, le 27 mars 2006



	
	LE PRÉFET DE LA SARTHE

A

MONSIEUR LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

MESDAMES ET MESSIEURS LES MAIRES , 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PRESIDENTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE DE LA SARTHE

En communication à MM. Les Sous- Préfets de MAMERS et de LA FLECHE


OBJET -
Dispositions concernant le renforcement de l’intercommunalité 

Définition de l’intérêt communautaire

REF.:
Circulaire NOR INTB0500105 C



L’intercommunalité regroupe aujourd’hui 84 % de la population, dans 2525 établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ce développement continûment soutenu par l’Etat, en fait de tout évidence un élément structurant du territoire national.

La démarche intercommunale doit désormais être consolidée. C’est dans cet objectif qu’il m’a semblé utile de rappeler à votre attention diverses échéances fixées par la loi.

A – Avant le 18 août 2006, définir l’intérêt communautaire

En ce qui concerne la définition de l’intérêt communautaire, nécessaire à l’exercice effectif par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre des compétences qui leur sont transférées, la date butoir initialement prévue par la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales pour sa définition a été reportée au 18 août 2006. Il n’y aura pas de nouveau report de la date butoir et j’attire votre attention sur les conséquences de l’absence de définition de l’intérêt communautaire dans le délai imparti : les compétences seraient intégralement transférées aux EPCI et les communes ne pourraient plus intervenir. 

Vous trouverez, ci-joint, une fiche concernant les éléments de définition de l’intérêt communautaire susceptible d’éclairer votre réflexion.

Compte tenu du délai nécessaire au déroulement de la procédure de modification des statuts, je vous invite à engager si ce n’est déjà fait ou à poursuivre la réflexion à ce sujet dès à présent afin d’éviter un transfert intégral de compétence prévu par la loi au 18 août 2006.

Les communautés de communes peuvent, si elles le souhaitent, communiquer à la Préfecture et aux Sous-Préfectures, leur projet de définition de l’intérêt communautaire pour expertise. 

B – Modalités matérielles des transferts de compétences

S’agissant de l’exercice effectif des compétences transférées aux EPCI, je vous rappelle que non seulement les communes ne doivent plus intervenir dans le champ de ces compétences, mais qu’elles ne doivent pas non plus conserver les moyens dont elles disposaient pour les mettre en œuvre. Les mises à disposition de biens nécessaires à l'exercice de ces compétences doivent être formalisées et donner lieu à la rédaction des procès verbaux prévus par la loi. De même, les transferts de compétences doivent être suivis le plus rapidement possible du transfert des services et des personnels concernés.

En outre, la loi, codifiée à l’article L.5211-4-1 du CGCT, autorise désormais les communes à ne pas se dessaisir de leurs services et à les mettre à disposition de l’EPCI par voie de convention pour l’exercice de ses compétences lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services. Ainsi, les communes disposent d’un choix laissé à leur libre appréciation consistant soit à transférer certains de leurs services à l’EPCI dont elles sont membres soit, au contraire, à les conserver et à les mettre à disposition de ce dernier pour l’exercice de ses compétences. 

C – Modalités d’évaluation des charges transférées

Par ailleurs, je vous rappelle que le IV de l’article 1609 nonies C du code général des impôts précise qu’une commission est créée entre un EPCI faisant application des dispositions de cet article et les communes membres, chargée d’évaluer les transferts de charges. 

Le choix du régime fiscal de la taxe professionnelle unique implique donc la création concomitante d’une telle commission qui est également amenée à se prononcer lors de tout nouveau transfert de charges.

Le rôle de la commission est d’évaluer pour chaque commune les transferts de compétences réalisés. Ce montant rapproché du produit de taxe professionnelle perçu par les communes avant application de la taxe professionnelle unique permet d’obtenir le montant de l’attribution de compensation revenant à chaque commune membre.

La commission locale d’évaluation des charges dispose d’un an à compter de l’application de la TPU pour rendre son rapport définitif. 

Cela étant et sans préjuger de l’évaluation faite par la commission, l’EPCI est tenu de communiquer au plus tard au 15 février les montants prévisionnels d’attribution de compensation à l’ensemble de ses communes membres.

Cela implique, lorsque l’évaluation définitive des charges sera arrêtée par les communes membres à la majorité qualifiée , que l’EPCI corrige les montants prévisionnels initialement versés.

J’attire votre attention sur les difficultés financières que des EPCI à TPU pourraient connaître suite à une redistribution excessive de leurs recettes fiscales à leurs communes membres.

La sous-évaluation des charges transférées qui entraîne automatiquement une surévaluation des attributions de compensation versées aux communes peut être à l’origine de ces situations de redistribution excessive.

S’agissant des EPCI à TPU qui, à la date du 17 août 2004, avaient d’ores et déjà arrêté à un niveau excessif le montant des attributions de compensation qu’ils versent à leurs communes membres, les dispositions de l’article 183 de la loi du 13 août leur permettent de décider d’évaluer le coût des charges déjà transférées selon les nouvelles modalités instituées par cette loi.

Cela suppose que les conseils municipaux des communes membres délibèrent en ce sens à la majorité qualifiée dans les conditions prévues au premier alinéa du II de l’article L. 5211-5 du CGCT. La commission locale d’évaluation des transferts de charges devra procéder à une nouvelle évaluation des charges déjà transférées. Celle-ci devra faire l’objet d’un accord des communes membres dans les mêmes conditions (premier alinéa du II de l’article L. 5211-5 du CGCT).

Cette faculté, qui ne peut être utilisée qu’une seule fois par chaque EPCI, est ouverte jusqu’au 16 août 2006.

Ces EPCI peuvent plus simplement décider de fixer librement le montant de l’attribution de compensation et les modalités de sa révision à l’unanimité du conseil communautaire en tenant compte du rapport rédigé par la commission d’évaluation des charges au moment de leur passage à la TPU.

Cette faculté, qui ne peut être utilisée qu’une seule fois par chaque EPCI, est ouverte jusqu’au 16 août 2007.

Les montants d’attribution de compensation ainsi corrigés ne concernent en tout état de cause que les versements effectués postérieurement à la loi du 13 août 2004.

Tels sont les éléments que je tenais à porter à votre connaissance.

Mes services se tiennent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire que vous souhaiteriez obtenir.






LE PRÉFET,

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

Martin JAEGER

Eléments de définition de l’intérêt communautaire

Introduite par la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République pour les communautés de villes et les communautés de communes, la notion d'intérêt communautaire a été étendue aux communautés d'agglomération et aux communautés urbaines par la loi 1999-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale qui en a par ailleurs précisé les modalités de définition.
L’intérêt communautaire constitue la ligne de partage, au sein d’une compétence transférée, entre les actions qui ont vocation à être mises en œuvre par l'EPCI et celles qui demeurent de la compétence de ses communes membres. Dans une logique de subsidiarité, c'est le moyen de confier aux EPCI les missions qui, par leur coût, leur technicité, leur ampleur ou leur caractère structurant s'inscrivent dans une logique intercommunale (mutualisation de moyens, réalisation d'économies d'échelle et élaboration d'un projet de développement sur des périmètres pertinents) et de laisser aux communes la maîtrise des actions de proximité.

L’importance qui s’attache à une définition précise de l’intérêt communautaire impose une réflexion rigoureuse et approfondie. La présente fiche vise à présenter des éléments pouvant aider les élus au cours de cette réflexion.

· L'utilisation de critères objectifs
Il paraît souhaitable que la définition de l’intérêt communautaire ne se réduise pas à une liste de zones, d’équipements ou d’opérations au sein des compétences concernées.

L’intérêt communautaire paraît plutôt devoir être défini au moyen de critères objectifs permettant de fixer une ligne de partage stable, au sein de la compétence concernée, entre les domaines de l'action communautaire et ceux qui demeurent au niveau communal, qu’il s’agisse d’opérations, de zones ou d’équipements, existants ou futurs.

Ces critères peuvent être de nature financière (seuils) ou reposer sur des éléments physiques (superficie, nombre de lots ou de logements, etc.), voire géographiques sous réserve d’une définition précise de la localisation retenue. Ils peuvent également être d’ordre qualitatif, sous réserve d’un énoncé objectif et précis (fréquentation d’une infrastructure en nombre de véhicules par jour, fréquentation d’un équipement en nombre d’entrées par semaine ou par mois, etc.).

Par ailleurs, pour être efficient en tant que frontière fonctionnelle entre compétence communautaire et compétence communale, pour garantir ainsi la sécurité juridique des interventions des communautés et de leurs communes membres et limiter tout risque de contentieux, il importe que l’intérêt communautaire soit défini avec précision ; doivent donc être exclues les formulations générales, évasives ou imprécises (par exemple, la référence au « caractère stratégique pour le développement de l’espace communautaire », ou le recours à l’adverbe « notamment » ou aux points de suspension…).

· L'interdiction de scinder l'investissement et le fonctionnement

Il résulte de l'articulation des articles L. 5211-5, L. 1321-1 et L. 1321-2 du CGCT relatifs à la mise à disposition des biens nécessaires à l'exercice d'une compétence transférée, que l’investissement et le fonctionnement doivent être exercés par la même personne publique. Dès lors, la ligne de partage de l’intérêt communautaire ne peut être constituée par la distinction entre l’investissement et le fonctionnement. 

En effet, dans la mesure où le transfert de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition du bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert pour l’exercice de cette compétence et que le bénéficiaire assume l’ensemble des obligations du propriétaire, il doit prendre en charge l’ensemble des dépenses d’investissement et de fonctionnement relatives aux biens mis à disposition.

· Quelques exemples de critères de définition de l'intérêt communautaire

Développement économique :


Zones d'activités : 



· définition d'une superficie minimale (par zones, par parcelles, etc.)

· définition d'un nombre minimal d'emplois (par zones, par entreprise, etc.)

· établissement de la zone sur le territoire de plusieurs communes

· présence de certaines activités (tertiaires, innovantes)

· accessibilité (infrastructures routières, transports en commun, etc.)

· distinction entre zones existantes et zones futures

· capacités d'extension


Actions de développement économique :

· définir les actions concernées, le cas échéant assorties de seuils, (ex. : prospection, accueil d'entreprises, incubateurs, pépinières d'entreprises, aides directes ou indirectes, aides à la création d'entreprises, organisation de salons, congrès, expositions, actions en faveur du développement du tourisme…). Certains secteurs d'activité peuvent être spécifiquement suivis par l'EPCI.

Aménagement de l'espace :

Zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire :

· référence à un type de zone (activité économique, logement, etc)

· taille, superficie, nombre de logements, type de logements (collectifs, individuels)…

Habitat, cadre de vie, logement :

La définition de l'intérêt communautaire est directement liée aux orientations de la politique conduite par l'EPCI et découle assez directement de son PLH. Les critères retenus pourront notamment faire référence : 

· au nombre de logements prévus dans le cadre d'une opération déterminée

· aux bénéficiaires prioritaires d'actions spécifiques

· aux équilibres de peuplement

· au type d'interventions financières (garanties d'emprunts…)

Politique de la ville

Actions envisageables : 

· grands projets de ville sur plusieurs communes

· contrats locaux de sécurité et de prévention de la délinquance intercommunaux

· opérations de renouvellement urbain

Voirie
Il est préférable, dans un souci de clarification des responsabilités respectives de l'EPCI et de ses communes membres, d'établir une liste des voies reconnues d'intérêt communautaire. A cet effet, les critères suivants peuvent être pris en considération :

· caractère structurant des voies concernées

· importance des flux de circulation moyens

· voies desservant les zones ou les équipements reconnus d'intérêt communautaire

· voies empruntées par le réseau de transport en commun

Equipements sportifs et culturels :

· fréquentation de l'équipement

· inscription de l'équipement dans les orientations de la politique de l'EPCI

· unicité de l'équipement (absence d'équipements similaires sur le territoire de l'EPCI)

Action sociale : 

· Participation à la gestion de foyers logements pour personnes âgées

· Actions concernant les modes de garde de la petite enfance

· Lutte contre l'illettrisme

